
Po l i t ique2
Lundi 25 Janvier 2016

La Semaine de …

… ONDOUBA’NTSIBAH 

De tous les événements enregistrés au coursde la semaine qui s'est achevée hier, celui quiétait particulièrement emprunt de solennitéest l'audience de rentrée solennelle de la Courconstitutionnelle, jeudi. L'essentiel de la pré‐sente chronique, lui sera consacré.Le même traitement pouvait être accordé àplusieurs autres sujets. C'est entre autres lecas de la participation du président Ali BongoOndimba à la 46e édition du Forum écono‐mique mondial de Davos en Suisse ; les consé‐quences de l'incident diplomatique entre laFrance et le Gabon, provoqué par les proposmaladroitement tenus par le Premier minis‐tre français Manuel Valls sur la chaîne pu‐blique "France 2", concernant la Présidentielleanticipée d'août 2009 ; l'assemblée plénièreordinaire de la Conférence épiscopale duGabon qui rassemble l'ensemble des évêquesde notre pays et au cours de laquelle Mgr Ba‐sile Mve Engone et les siens ont invité les res‐ponsables politiques à "faire de l'éducation et
de la formation le fer de lance de vos pro-
grammes au service de la démocratie, en gar-
dant à l'esprit que les élections doivent être
libres, transparentes, paci!iques et crédibles." A ces faits, on peut ajouter les mouvements degrèves observés dans les secteurs de l'Éduca‐tion nationale , de la Santé, ainsi que des Af‐faires sociales. Tout comme la crise au sein duFront de l'opposition pour l'alternance(FOPA), ampli"iée avec l'éclatement du bu‐reau de ladite structure suite à la démissionde plusieurs membres dont le vice‐présidentPhilibert Andzembe qui, avec d'autres démis‐sionnaires, ont récusé le Pr Pierre‐André

Kombila...Concernant l'incident entre la France et leGabon, il ne s'agissait pas de revenir sur lesdifférentes initiatives suscitées par la sortie deM. Valls. La page étant of"iciellement tournée.Toutefois, il serait une erreur pour les autori‐tés gabonaises de ne pas chercher à com‐prendre les motivations réelles de cette sortiedu locataire de l'hôtel Matignon.S'agissant des mouvements de grèves dansl'Éducation nationale, il faut s'étonner du faitqu'une fois de plus, le gouvernement n'a passu anticiper les choses. Notamment sur lepaiement intégral des vacations. De même,dans les secteurs de la Santé et des Affaires so‐ciales dont l'une des doléances tourne autourdu paiement de la PIP du 2e trimestre 2015, legouvernement doit désormais tenir ce quel'honorable Idriss Ngari, a appelé le "parler
vrai". Il revient à Daniel Ona Ondo et sonéquipe de dire aux agents qui la lui réclamentsi, malgré les dif"icultés "inancières actuelles,l'Etat peut encore s'acquitter de cette dette. Sioui quand ?A l'allure où vont les choses, il n'est pas excluque l'année en cours connaisse des grèves àrépétition dans l'administration. Il faudradonc s'y préparer.C'est justement la nécessité de "parler vrai"qui a conduit nombre d'observateurs à s'in‐terroger sur le véritable message que veut vé‐hiculer la direction générale des Financespubliques en publiant, sous forme de publi‐cité dans plusieurs numéros du quotidienl'Union, les éléments du budget 2016. Tout ensachant que les hypothèses retenues pour son

élaboration sont désormais dépassées, no‐tamment le prix du baril de pétrole. Doit‐oncomprendre que le gouvernement n'élabo‐rera pas une loi de Finances recti"icative 2016? si oui, pourquoi ?
De la rentrée de la Cour maintenantLa Cour constitutionnelle a effectué sa rentréesolennelle, pour l'année 2016, jeudi au siègede l'institution. C'était en présence du chef del'Etat, Ali Bongo Ondimba. De même, le prési‐dent de la haute juridiction a été la seule ora‐trice de circonstance. Occasion pourMarie‐Madeleine Mborantsuo de revenir surles activités de la Cour tout au long de l'année2015.Dans ce sens, Mme Mboranstuo a rappelé lesprincipales requêtes que la juridiction consti‐tutionnelle a examinées. Dans le cas des or‐donnances par exemple, elle a souligné quecette pratique est une procédure prévue parle constituant pour permettre à l'Exécutif delégiférer pendant l'intersession parlemen‐taire, mais à certaines conditions. Toutefois,elle a attiré l'attention des uns et des autresquant à la nécessité d'avoir à l'esprit qu'il s'agitd'une procédure "exceptionnelle et strictement
encadrée". Cela, a"in d'éviter que cette procé‐dure ne devienne "une voie habituelle ou
même trop fréquente pouvant déboucher sur
une immixtion intempestive du gouvernement
dans les prérogatives du Parlement".La remarque de la Cour tombe bien, le Parle‐ment étant en intersession. La Cour aura doncl'occasion de voir si ses conseils, sur fond derecommandations, sont suivis par le gouver‐

nement.Autres sujets évoqués par la présidente de laCour constitutionnelle, les séminaires organi‐sés à l'attention des forces vives de la Nation.Cela "en vue d'édi!ier les différents acteurs du
processus électoral sur l'étendue de leurs droits
et devoirs en la matière, a!in de permettre à un
grand nombre de citoyens d'aborder l'élection
avec plus de sérénité et en toute connaissance
de cause". L'oratrice a relevé les principauxenseignements tirés de ces rencontres...Sur un tout autre plan, et au regard des re‐quêtes reçues sur le fonctionnement des par‐tis politiques, la Cour a invité le gouvernementà "prendre, dans les plus brefs délais, les me-
sures qui s'imposent visant à mettre un terme à
la prolifération des partis politiques à directions
multiples, lesquels partagent la même person-
nalité juridique, étant entendu que chaque
parti politique n'en a qu'une et une seule".Du coup, d'aucuns ont pensé que les jugesconstitutionnels ont mis le gouvernement dosau mur. Son invite ressemble à une colle. D'au‐tant plus que le gouvernement comprend enson sein des représentants des formations po‐litiques à multiples têtes. C'est notamment lecas de Matthieu Mboumba Nziengui de l'UPG(ministre d'Etat en charge de l'Agriculture) ;et de Florentin Moussavou (ministre de l'Edu‐cation nationale).Alors que peut faire le pouvoir pour répondreà l'invitation de la haute juridiction sans frus‐trer ses désormais alliés ?

Comme une colle

C’est l’essentiel du mes-
sage délivré, le week-end
écoulé, par Jean-François
Ntoutoume Emane aux po-
pulations du 5e arrondisse-
ment de la commune de
Libreville. A la faveur d'une
causerie politique à sa ré-
sidence familiale de Lalala.LES populations du 5e ar‐rondissement de Librevilleont reçu, vendredi dernier,la première causerie poli‐tique du président du Mou‐vement patriotique etdémocratique pour la re‐fondation (MPDR), Jean‐François Ntoutoume

Mettre toutes les institutions à plat
Opposition/Mouvement patriotique et démocratique pour la refondation

SM
Libreville/Gabon

Emane. L'ancien hiérarquedu Parti démocratique ga‐bonais (PDG) s’est exprimésur ses choix, ses décisionset son nouveau combat po‐litique. «Les institutions ne
sont plus !iables ni suscepti-
bles pour assurer l’avenir du
Gabon. Il faut pour cela tout
mettre à plat». A‐t‐il claméavant de poursuivre : «pas

d’élections avant la mise à
plat de toutes les institu-
tions».Alors que tous les convivess’attendaient à une an‐nonce sur sa probable can‐didature à l’électionprésidentielle à venir, l’an‐cien Premier ministred'Omar Bongo Ondimba apréféré survoler la ques‐

tion et insister sur le com‐bat politique qu'il entendmener dans les prochainsmois. «Pour le moment, je
suis et milite pour la transi-
tion. Jusqu’au dernier mois
et au dernier jour si possi-
ble, je verrai si je peux être
candidat. Mais pour l’heure,
je milite pour la mise à plat
des institutions. Si les condi-

tions sont réunies, rien n'est
exclu» a‐t‐il déclaré, susci‐tant ainsi la déception chezla plupart des invités ayanteffectué le déplacement. Pour cette première sortiemédiatique, en plus des no‐tables de cette circonscrip‐tion électorale, on a noté la

présence de plusieurs ca‐dres aujourd'hui prochesde l'opposition, dont le ré‐cent démissionnaire duparti au pouvoir, FrédéricMassavala, sans doute lenouveau poulain de Jean‐François NtoutoumeEmane.

Ntoutoume Emane entouré des cadres de son Mouvement.

Ph
ot

o 
: A

d
ja

ï N
to

ut
ou

m
e

L'assistance venue écouter l'ancien dignitaire du
PDG est restée sur sa faim.
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LES résultats provisoires del'élection législative partielledans le canton Kye, dans le dé‐partement du Woleu (Woleu‐Ntem), sont désormaisconnus. Ceux‐ci ont été annon‐cés, hier en soirée, par le pré‐fet du département du Woleu,Barnabé Bangalivoua, au nomdu ministre l’Intérieur. Cela auterme d’un processus de 10jours de campagne sur le ter‐rain.On retiendra donc que sur les13 bureaux de vote quecompte ce siège de député

Le PDG arrive en tête avec 423 voix 
Législative partielle dans le canton Kye à Oyem

ANS
Oyem/Gabon  

laissé vacant par l'ancien Pre‐mier ministre RaymondNdong Sima, le candidat duParti démocratique gabonais(PDG, au pouvoir), Dr DanielNdoumou Obame arriverait en
tête avec 423 voix, soit 44,29 %; suivi du candidat de l’Unionnationale (UN, opposition)Jacques Nguema Menie 278voix, soit 29,10%. Le candidatindépendant Clément Ndong

Mba arrive en 3e position avec206 voix, soit 21,55 %. L’autreindépendant, Emmanuel On‐gone Ekwa, 28 voix, soit 2,93%.Pour sa part, le porte‐étendarddu Rassemblement pour le
Gabon (RPG, majorité), PierreNgomo Sima obtient seule‐ment 20 voix, soit 2,09 %.En attendant la con"irmationde ces premières tendancespar la Cour constitutionnelle, le

Parti démocratique gabonaispourrait se frotter les mainsdans la mesure où il pourraitreconquérir ledit siège quel'opposition espérait déjà luirevenir. Mission accompliedonc pour le directoire decampagne, les cadres, lesmembre du gouvernementoriginaires de la province duWoleu‐Ntem, sous la houlettedu membre du Comité perma‐nent  du bureau politique, PrDaniel Ona Ondo, par ailleursPremier ministre, qui se sontmobilisés tout au long de lacampagne autour du Dr DanielNdoumou Obame et son sup‐pléent Jean‐Marc Ella Simadans l’optique de "faire avan‐cer le canton vers des meil‐leurs lendemains". 

Le candidat PDG, Daniel Ndoumou Obame victo-
rieux des partielles.
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Les membres de la CENAP proclamant les résultats
provisoires.
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